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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent rapport a pour objet de rendre compte de l’usage par la Présidente de la délégation que
le conseil régional lui a consenti pour ester en justice, en application des dispositions de l’article
L. 4231-7 du code général des collectivités territoriales et de la délibération n°CR 2021-038 du
2 juillet 2021.

La liste des décisions prises sur cette base figure ainsi en annexe au présent rapport.

La présidente du conseil régional
d’Île-de-France

VALÉRIE PÉCRESSE

2023-05-16 12:12:15 



CONSEIL RÉGIONAL D’ÎLE-DE-FRANCE 4 RAPPORT N° CR 2023-014

ANNEXE AU RAPPORT
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Requêtes, plaintes et mémoires introduits par la
Région Ile-de-France jusqu’au 31 mars 2023
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Requêtes, plaintes et mémoires introduits par la Région d’Ile-de-
France jusqu’au 31 mars 2023

Référence 
Région Juridiction numéro 

d’Instance Objet Rendu-Compte Date du 
sortant

E-2023-
000149

TRIBUNAL 
JUDICIAIRE DE 
PARIS

CREDIT AGRICOLE 
IMMOBILIER 
CORPORATE ET 
PROMOTION et 
IMEFA SIX c/ Région 
et autres

Lycée Condorcet à 
Paris 9 

Observations produites par la Région 
qui ne s’oppose pas aux opérations 
d’expertise sollicitées par le requérant.

(Référé préventif)

08/02/2023

E-2023-
000145

TRIBUNAL 
JUDICIAIRE DE 
BOBIGNY

Région c/ X 

Dépôt de plainte par la Région contre X 
pour une tentative d'escroquerie à la 
subvention versées aux entreprises 
franciliennes pour l'achat de véhicule 
propre et de matériel informatique en 
vue de développer le commerce en 
ligne. 

21/02/2023

E-2023-
000298 CONSEIL D'ETAT 471743 

Région c/ décret 
n°2022-1706 du 29 
décembre 2022

Requête produite par l’avocat de la 
Région et tendant à l’annulation du 
décret n° 2022-1706 du 29 décembre 
2022 portant diverses mesures 
relatives au reversement des sommes 
du fonds de solidarité régional et à la 
composition du comité des finances 
locales.

28/02/2023

E-2021-
001139

TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF 
DE MONTREUIL

2111273 LIFE PARIS c/ Région

Mémoire en défense de la Région en 
vue du rejet de la requête de la société 
tendant à faire annuler la décision de 
rejet de sa demande de subvention au 
titre du fonds de solidarité national 
Covid 19.

28/02/2023

E-2022-
000634

TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF 
DE PARIS

2205443 Mme X c/ Région 

Mémoire en défense produit par 
l’avocat de la Région en vue du rejet de 
la requête de Mme X tendant à faire 
annuler la décision portant radiation des 
cadres pour abandon de poste.

02/03/2023

E-2021-
001612

TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF 
DE PARIS

2124419 Mme X c/ Région

Mémoire en défense produit par 
l’avocat de la Région en vue du rejet de 
la requête de Mme X qui sollicite la 
condamnation de la Région à 
l’indemniser des préjudices 
prétendument subis pour des faits 
allégués de harcèlement moral.

03/03/2023

E-2023-
000309

TRIBUNAL 
JUDICIAIRE DE 
BOBIGNY

Région c/ X

Plainte déposée par la Région à raison 
de propos publiés sur le réseau tweeter 
du chef du délit de provocation directe 
à la commission d’une infraction 
d’atteinte volontaire aux biens ou aux 
personnes. 

10/03/2023

E-2020-
001530

TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF 
DE MONTREUIL

2013008 Mme X c/ Région Mémoire en défense produit par 
l’avocat de la Région en vue de rejet de 
la requête de Mme X tendant à 
l'annulation de la décision implicite de 
rejet de sa demande de protection 

13/03/2023
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France jusqu’au 31 mars 2023

fonctionnelle. 

E-2022-
001421

COUR 
ADMINISTRATIVE 
D'APPEL DE 
PARIS

23PA00628

Région c/ 
IMPAIROUSSOT 

Marché subséquent 
n°2000120 portant sur 
les travaux de sûreté 
électronique sur
l’ensemble du site du 
lycée agricole et 
horticole de Saint 
Germain en Laye (78).

Requête en appel de l'avocat de la 
Région en vue de l'annulation de 
l’ordonnance de référé condamnant la 
Région à verser à la société 
Impairoussot une provision indue dans 
le cadre des travaux de sureté 
électronique au lycée agricole de Saint-
Germain-en-Laye (78).

(Référé provision).

15/03/2023

E-2022-
000194

TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF 
DE MONTREUIL

2117311

IMPAIROUSSOT c/ 
Région.

accord-cadre portant 
sur des « travaux de 
sûreté électronique 
dans les Lycées, les 
Iles de Loisirs et les 
autres bâtiments du 
ressort de la Région 
Ile-de-France » - lot 
n°1 pour les travaux 
dont le montant 
excède 90 000 euros 
HT.

Mémoire en défense produit par 
l’avocat de la Région contre la requête 
de la société tendant d’une part, à 
obtenir l’annulation de la décision par 
laquelle la Région a résilié l’accord-
cadre multi attributaires à marchés 
subséquents, et d’autre part, la 
condamnation de la Région en 
réparation du préjudice prétendument 
subi du fait de cette résiliation.

16/03/2023

E-2023-
000377

TRIBUNAL 
JUDICIAIRE DE 
PARIS

Région c/ X

Plainte déposée par l'avocat de la 
Région contre X des chefs d'accès et de 
maintien frauduleux dans un système 
de traitement automatisé de données 
mis en œuvre par l’État ; altération du 
fonctionnement, introduction, 
extraction, détention, reproduction, 
transmission, suppression ou 
modification frauduleuse de données 
d’un système de traitement automatisé 
de données à caractère personnel mis 
en œuvre par l’État. 

20/03/2023

E-2023-
000263

TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF 
DE MELUN

2302631

Région c/ Commune 
de Vitry-sur-Seine

Requête aux fins d'annulation de la 
décision implicite de refus de 
permission de voirie introduite par 
l'avocat de la Région. 

20/03/2023

E-2023-
000284

TRIBUNAL 
JUDICIAIRE DE 
PONTOISE 

Région c/ X

Lycée Jean Jaurès à 
Argenteuil (95)

Plainte de la Région contre X pour 
dégradation volontaire de biens 
appartenant à une personne publique.

21/03/2023

E-2023-
000318

TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF 
DE PARIS

2303736 M. X c/ Région

Lycée Saint Lambert à 
Paris (75)

Mémoire produit par l’avocat de 
l'assureur en responsabilité civile de la 
Région par lequel la Région ne 
s’oppose pas à la demande de M. X qui 
sollicite la désignation d'un expert à la 

21/03/2023
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suite d'un accident dans les locaux du 
lycée Saint Lambert.

(Référé expertise)  

E-2023-
000031

TRIBUNAL 
JUDICIAIRE DE 
PARIS

Région c/ X 

Lycée Lazare 
Ponticelli à Paris (75)

Plainte de la Région contre X pour 
dégradation volontaire de biens 
appartenant à une personne publique.

21/03/2023

E-2023-
000089

TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF 
DE CERGY-
PONTOISE

66498

Région c/ société 
GENETON et autres 

Centre de 
Ressources, 
d’expertise et de 
performances 
sportives d’Ile-de-
France à Chatenay-
Malabry (92)

Requête produite par l'avocat de la 
Région en vue d'obtenir la 
condamnation financière des 
constructeurs intervenus sur l'opération 
d'extension et de réaménagement du 
CREPS à la suite de l'expertise 
judiciaire reconnaissant leur 
responsabilité.

28/03/2023

E-2021-
000571

TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF 
DE CERGY-
PONTOISE

2104506 M. X c/ Région

Mémoire en défense de la Région en 
vue du rejet de la requête de Monsieur 
X tendant à faire annuler la décision 
implicite de rejet de sa demande de 
reconnaissance de l'imputabilité au 
service de ses arrêts maladie, ainsi que 
la révision de son évaluation 
professionnelle. 

29/03/2023

E-2023-
000248

COUR 
ADMINISTRATIVE 
D'APPEL DE 
VERSAILLES

21VE01323 Mme X c/ APHP et 
autres

Mémoire en intervention volontaire 
produit par l'avocat de la Région en vue 
de l'indemnisation de la Région, aux 
côtés de Mme X qui a fait appel du 
jugement rejetant sa demande tendant 
à la condamnation de l’APHP et de 
l’ONIAM pour les préjudices subis à la 
suite d’une opération.

31/03/2023


